OPINION 
DE    M.    MALOUET 

Sur  U  projet  de  décret  relatif  a  l'état  des 
perfinnes  dans  les  colonies. 

Séance  du   lo  mai» 


MESSIEtJRS, 

Le  préopiiiant  vous  propofe  de  profioncer  itri- 
taédiatement  &  fans  délai  fur  l'état  des  gens  de 
couleur  j  il  vous  die  que  vous  en  avez  le  droit  ^ 
le  devoir  ^  le  pouvoir.  Je  ne  fuis  pas  de  cet  avisj 
je  fuis  plus  frappé  dts  obfervations  de  M.  de  Gler- 
mont-Tonnerre  fut  la  fouveraineté  des  colonies, 
que  de  celles  auxquelles  il  a  répondu,  &  que  je 
vais  auffi  combaccre.  En  regardant  fes  principes 
comme  inattaquables  en  théorie ,  j'efpere  bien 
que  vous  ne  mettrez  ni  \qs  colonies,  ni  la  mé- 
tropole dans  la  nécefîîré  à'^n  admettre  Ïqs  con- 
féquences  rigoureufes. 

Gcft,  en  général,  una  ctofe  bien  dangereufe 
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en  matière  de  gouvernement,  que  d*accorder 
aux  abflradions  ,  a«x  fyllogifmes  ^  une  telle 
piiiiTince  ,  qu'on  fe  laifFe  emprifonner  dans 
le  pode  où  vous  place  un  bon  ou  un  mauvais 
faifoiinemenc. 

En  fuivant  exademenc  la  iîgne  de  M.  de  Cler- 
monc-Tonnerre ,  vous  aurez  la  théorie  d'un  fyf- 
terne  colonial  ,  dont  la  logique  triomphera  de 
toutes  les  attaques  de  fes  adverfaires  ;  mais  les 
produits  de  vos  colonies  ne  feront  que^précaire- 
ment  en  vos  mains  ,  &  pourront  vous  échapper 
à  tout  inflanr.  — -  En  fuivantla  ligne  ôc  les  rai- 
fonnemens  de  M.  de  Tracy  ,  vous  opérerez , 
par  un  déchirement  effroyable,  la  ruine  des  co- 
lonies &  des  défaftres  incalculables  dans  le 
royaume. 

Je  marcherai ,  meilleurs ,  entre  ces  deux  écueils, 
dont  l'un  efl:  encore  plus  dangereux  que  l'autre  ; 
car^  s'il  faut  nous  livrer  à  des  fyftêmes,  je  préfère, 
fans  balancer  ,  celui  qui  conferve  une  fociété  par 
l'indépendance,  à  celui  qui  la  détruit  par  de  mau- 
vaifes  loix. 

La  fin  principale  de  Téconomie  politique  eft  1 
la  cQnfcrvaùon  j  comtPie  celle  de  Téconomie  ru-  ! 
raie  eil  la  reprodudion. 

Ainfi  ce  n'eO:  pas  ce  qui  doit  être ,  mais  ce  qui 
efl  î  c'eft  l'écac  adaei  d^s  chofes  &  leur  comirian» 
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dément  abrolii  qui  doit  fixer  d'abord  ratcetitioa 
du  légifl.ueur.  S'il  s'en  dillraic  pour  fe  faifir  du 
beau  idéal  ,  c'ell  un  romancier  dangereux  ,  donc 
il  faut  honorer  les  intentions  6c   repoufTer  Tin- 
flaence.  Ce  n'efl  point  à  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre  que  s'adrefTe  cette  réflexion  ,  fes  raifonne- 
mens  font  juftes ,   Se  ceii  à  vous ,  meilleurs  ,  à 
en  éviter  les  conféquences  j    8c  à    conferver   la 
fouveraineté  fur  les  colonies  ^  parce  qu'elle  vous 
efl  éminemment  utile.  Or  ^  il  n'y  a  plas  de  fou- 
veraineté là    où  cède  la  protedion  ,  la    bienfai- 
fance,   l'adion  tutélaire  6c  confervatrice^    alors 
commence  la  tyrannie  :  c'eft  à   quoi  on  voudroic 
vous  conduire  ,  en  refufant  l'initiative  aux  Colo« 
nies  fur  l'état  des  perfonnes<Sc  furleur  confliiution* 
Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  cette  quef- 
tion,  je  me  permettrai  de  jetter  un  coup  -  d'oeil 
rapide  fur  la  fituation  aduelle  des   colonies.  Il 
eil  véritablement  étonnant  qu'une    aulTi   impor- 
tante difcuffion  s'ouvre  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois. 

On  ne  reprochera  sûrement  point  a  cette  af- 
femblée  de  manquer  de  lumières  ;  toutes  les 
clafTes  de  la  focié.é,  tous  les  genres  de  talens  , 
d'indu^ne,  de  commerce ,  de  propriété,  trouve- 
roient  ici  des  confeils  Ôz  des  appuis,  &c  un  des 
plus  grands  intérêts  politiques  de  l'empire  ,  fes 
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f>îus  importantes  poffèffions  ,  ne  fe  font  encore 
préfentées  à  vous  que  fous  un  voile  qû*un  de 
vos  comités  a  feul  jufqu'ici  étendu  ou  foulevë.  Je 
ne  Taccufe  pas.  Je  fais  que  les  piéventions  ,  les 
âiiïîcultés  qu'il  avoic  à  vaincre  juftifienc  la  cir- 
tonfpe^bîon  du  comité  colonial. 

Cependant  de  funefles  commotions  ont  àgirë 
tQs  provinces  éloignées  :  on  a  tantôt   favorifé  , 
tantôt  difîimulé  les  caufes  de  ces  commotions ,  6c 
conftamment    négligé  de    vous  xn    montrer  le 
danger.  — 
'Ces  caufes  font  de  pMeurs  genres. 
Le  mouvement  général  des  efprits  dans  les 
tommencemens  de  la  révolution  ,  s'eft  rapide- 
Tnent  communiqué   dans  toutes  les    parties  dit 
^iobeoii  il  exifte  des  établiffemens  françois.  Étoit-f 
il  utile  au  fuccès  même  de  la  révolunon  de  fa- 
vorifer  cette  impulfion  ?    Je  ne  le   penfe  pas  ; 
car  Cl  Von  éprouve  fous   les  yeux  du  corps   lé- 
gifiatif ,  qu'on  ne  détruit  pâS  fans  inconvéoient 
tous  les  redorrs  de  l'ancien  gouvernement  pour 
en  inftituer  un  nouveau,   que  n'avoic-on   pàs  à 
f.ramdre  de  la  diiïolurion  fiibite  ôc  irtconfidérée 
de  l'ancienne  adminifcration  des  colonies  ,  lorf- 
qu*il  n*exiîloit  fur  les  lieux  aucune  puiflânce  lé- 
gale pour  redifier  &  modérer  rimpécuoficé  d'un 
premier  mouvement  ?  — 
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Il  n'étoît  pas  douteux  que  le  nouvel  ordre  d« 
chofes  que  vous  établiriez  dans  le  royaume  ,  ns 
s'établît  auflî  dans  les  colonies  ;.que  les  miniftres, 
les  adminiftrareurs  n'y  furent  fournis  aux  mêmes 
principes  légiflatiFs  ,  à  la  même  refponfabilité. 
Vous  ne  pouviez  donc  ctre  aidés  ,  mais  au  con- 
traire fort  embarrafles  par  toute  efpece  d'infur- 
redion  dans  les  colonies  ?  Il  en  devoit  réfulter 
ce  qui  eft  arrivé  ;  beaucoup  de  fains ,  d'inquié- 
tudes Ôc  de  dépenfes  ,  pour  les  réprimer.  Vous 
deviez  donc  ks  prévenait  ,  en  autorifant  provi* 
foirement  ,  de  fous  la  loi  de  la  refponfabilité  , 
Tancienne  adminiftration,  en  déterminant  ftric- 
tement  &  nettement  à  des  rédadlions  de  plans  8c 
projets  de  loix  toute  Tinfluence  des  premières 
afl'emblées  coloniales  ,  &  en  vous  préfervant  de 
toute  innovation  qui  pût  les  inquiéter. 

J'ajouterai  que  tel  éroit  l'intérêt,  bien  entendu 
des  colons ,  q^i'ik  dévoient  éviter  avec  le  plus 
grand  foin  ,  toute  agitation  intérieure  ,  toute  en- 
treprife  anticipée  fur  leur  propre adminiftration  ; 
qu'il  leur  fuffifoit  de  confidérer  les  dangers  qui 
les  environnent  fur  leurs  habitations ,  dans  leurs 
ateliers ,  pour  fupporrer  encore  quelques  inf- 
tans  le  joug  qu'ils  étoient  (î  impatiens  de  bri- 
fer  ,  pour  arriver    enfin  ,  avec  le  plus  gran4 
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ordre,  aux  changemens  ,    aux  améiiorations  de 
régime  qu'ils  a  voient  droit  de  provoquer. 

Voiii  ce  qu'ils  dévoient  faire  ;  voilà  ce  que 
nous  aurions  du  prefcrire  ;  mais  tout  a  concouru 
à  égarer  les  Colons  &c  à  diftraire  votre  atcentiou 
de  tout  ce  qui  les  concernée  —  Le  talent  fi  fa- 
cile de  déclamer  contre  ks  miiiiftres ,  i'impolîî-- 
bilicé  de  faire  sdoprer  des  mefures  fiige5  &  vi- 
goureufes  ,  lorfqu'on  '  les  préfente  comme  une 
fuggeftion  ou  un  appui  du  defpotifme,  ^  plus 
que  tout  cela,  les  innovations  dangereufes  que 
provoquoit  une  phllofophie  ,  bienfaifanre  dans 
fes  vues,  mais  inconfidérée,  mais  barbare  dans 
{qs  moyens  ;  voilà  les  élémens  de  ce  terrible  ou- 
ragan qui  défoie  en  cet  infiant ,  &  qui  peut  ruiner 
de  fond  en  comble  tout  rArchipel  françois  de 
l'Amérique.  • 

Sur  cette  terre  brûlante,  qui  porte  à  regret  les 
iiabirans  de  notre  continent  ,  &  les  dévore  pnr 
milliers,  on  entendit  tout-à  -  coup  des  cris  d'in-v^ 
furredion,  dont  le  bruit  êcle  fpedlacle  ne  pou- 
voient  qu*êrre  funeiles  à  l'ei^iftence  de  ces  éta- 
blilTeii^ens. 

C'eft  dans  le  dcfordre  de  ce  premier  mouve- 
ment que  les  Colons  fe  voient  attaqués  déroutes 
parts  parles  écrits  ik  les  efforts  les  plus  menaçans 
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contre  Icuc  propriété  &  leur  (iireté.  Alors  il  n> 
eut  plus  ni   concert  ni  mefure  dans  leurs  corn- 
binaiîbns  politiques  fut  leurs  droits  ,   fur   leurs 
relations  ;   &  lorfqu'iis   Te  croyoient    expofés    à 
tout  perdre,  ils  étoient  fans  doute  excufables  de 
'  tour  tenter  ponr  fe  défendre.  Mais,divirés  même 
cntr'eux  fur  leurs  prétentions ,  fur  les  moyens  de 
les  faire  valoir,  la  difcorde  aggrava  leurs  maux; 
&  brfque  vous  avez  reconnu  la  nécefiité  de  caîr- 
mer  leurs  inquiétudes ,  de  rétablir  l'ordre  &  k 
paix  parmi  eux  ,  &  de  les  inveftir  d'une  garantie 
inviolable  dans  rexercicef  de  leurs  droits ,  il  vous 
reftoit  encore  l'obligation  d'en  pofer  vous-mêmes 
les  bafes,  par  un  décret  folemnel ,  qui  n'eft  que 
PaccompliiTemeûc  de  vos  promeffes,  de  vos  dé- 
clarations antérieures. 

Telle  eft  la  difpofition  qu'on  attaque  aujour- 
d'hui. Voilà  les  promeflTes,  les  efpérances  qu'on 
.  veut  vous  faire  rétrader.  Et  fur  quel  fondement? 
par  qaêb  motifs?  A  quoi  fe  réduifent  cous  les 
râifonneraens  de  nos  adverfaires  ?  Aux  principes 
que  vous  avez  pofés  dans  la  confticution  ,  à  la  dé- 
claration des  droits,   tandis   que  vous  avez  fo- 
lemneilemenc  reconnu  ^  déclaré  que  la  confti-» 
tation  du  royaume  ne  pouvoit  convenir  aux  Co« 
lonies.  Mais  je  fuppofe  que  cela  n  eft  pas  j  qu@ 

A  4 


(  n 

vous  n'avez  pris  aucun  engagement  ,  que  vous 
n'avez  rendu  aucun  décret  qui  vous  lie;  exami- 
nons quels  fonc  vos  droits  &  vos  devoirs  à  l'égard 
des  Colonies. 

La  déclaration  des  droits  eft  Texorde  de  votre 
conftitution  ,  ôc  tous  vos  décrets  peuvent  être  con-» 
fidérés  comme  des  cohféquences  des  principes 
poPs  par  cette  déclaration.  Ainfi  vous  avez  or* 
donné  le  royaume^  fans  égard  aux  exceptions  que 
pourroient  exiger  les  Colonies;  ^  alors,  ou  vous 
avez  voulu  foumettre  les  Colonies  à  Puni- 
verfalité  des  nouveaux  principes  qui  régifîent  I9 
royaume,  ou  vous  aveis  voulu  en  excepter  les 
Colonies. 

Dans  le  premier  cas ,  votre  volonté  çquivau-r 
droit  à  celle  d'anéantir  les  Colonies,  de  les  re* 
trancher  du  tronc ,  ou  de  n'en  réunir  que  les 
cendres.  Dans  le  fécond,  les  exceptions  que  vous 
reconnoiiîez  nécelTaires  ne  peuvent  être  invaria- 
blement prononcées ,  &:  folidement  maintenues 
qu'en  leur  accordant  l'initiative  pour  leur  propre 
çonftitution. 

Je  reprends  chacune  de  ces  propoiîtions.  Pour 
foumettre  les  Colonies  à  i'univerfaliré  des  nou- 
veaux principes  qui  régifTent  le  royaume ,  il  fau. 
dm%  qu«  leur  exiaen^e  ac  le  régime  nécelFairè 


(9) 

i  leur  cxiftence,  fufîent ,  finon  les  mêmes,  au 
moins  analogues  aux  modes  &  aux  conditioas 
par  lefquels  la  métropole  exifle  &  fe  régit. 

Or,  non- feulement  il  n*y  apas  d^analogie^maîs 
il  y  a  diffemblance  ,  il  y  a  oppoficion  entre  les 
modes  &  les  conditions  de  Texiftence  &  du  ré- 
gime de  la  métropole  Se  des  Colonies. 

Ce  n'efl;  feulement  pas  dans  le  fol  êc  le  cli- 
mat, les  cultures  &  les  produits  que  confiflenc 
ces  différences  &  ecs  oppofitions  ;  c'eft  efTentiel- 
lement  dans  la  population  ,  c'eft  dans  le  nombre 
&  i'efpece  d'hommes  qui  compofent  cette  popu- 
lation ,  dans  leur  emploi  ,  dans  leur  defîinacion, 
dans  leurs  moyens ,  leurs  mœurs  &  toutes  leurs 
habitudes. 

Il  ne  s*agit  pas  de  confidérer  en  cet  inftant  ce 
qu*il  peut  y  avoir  de  vicieux  dans  toutes  ces 
chofês,  êc  ce  qu'il  feroit  défirable  de  réfoTmer; 
il  $*agit  de  favoir  fi  une  telle  manière  d'exifter 
peut  fe  concilier  avec  les  priacipes  de  la  décla- 
ration des  droits.  Or  cela  ne  fe  peut  pas  ;  car  la 
population  des  Colonies  eft  compofée  d'hommes 
libres  &  d'efclaves  ,  &  la  fociété  que  vous  or- 
donner eft  uniquement  compofée  d'hommes  libres. 

H  ne  s'agit  pas  d'examiner  (i  l'inftitution  de 
Fcfclavage  peut  être  foutenue  en  droit  &  en  prin- 
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cipe  ,  aucjun   homme  de  fens  non  dépourvu  de 
moralité  ne  proFelTe  cette  dodrine. 

Il  s'agit  defavoir  s'il  eft  poffible,  fans  une  accu- 
mniuion  de  crimes  d>c  de  malheurs  dont  vous 
feriez  effiayés ,  de  changer  un  tel  état  de  chofes 
dans  vos  colonies.  -^  ^ 

Or  fî  la  difcuffion  s'ouvre  fur  ce  point,  je  me 
charge  de  prouver ,  de  démontrer  moralement  & 
politiquement  que  cet  amour  du  bien  &c  de  Thu- 
înaoîté  qui  provoqueroic  de  tels  chaDgemens  , 
feroic  la  croifade  la  plus  fanguinaire  ,  la  plus 
déraftieufe  qu'on  pût   prêcher   contre  les  Fran* 

cois.  • — •  - 

Je  vous  démontrerois  qu'il  en  réfulteroit  non- 
feulement  la  profcription  de  tous  les  Colons  , 
Biais  la  ruiïie  de  vos  ports  de  vos  ateliers  mari- 
times &  du  plus  grand  nombre  de  vos  manu- 
fadures.  ■ — • 

il  eft  donc  impodible  d'appliquer  aux  colonies 
là  déclaracipu  des  droits!  fans  exception. 

iMais,;  Cl-  nous  fommes  forcés  d' en  interdire  l'ap- 
plicatîon  ,  d'en  contra>rier  TefpriG  fur  quelques 
point,  il  eft  inconféqueiit ,  ^il  efl  très-dangereux 
d'en  rappeller  ks  principes  &  de  les  appliquer 
aux  calo  n  i  es  fu  t  d'au  très  pdi  n  ts .  — 
.    Dans   un  ,eiichame5ia@n;C    de    maximes   qui   fâ 

lient  a  un  premier  anneau  ,  qui  fe  déduifent  les 
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trnes  des  autres ,  quelles  font  celles  que  vou^ 
pouvez  admettre  ifolément  en  les  féparant  de 
îeui's   conféquences. 

Il  eft  donc  néceiraire  de  déterminer  ^  fpéciTile- 
ment  pour  les  colonies,  des  principes  conftitutifs 
qui   foient   propies  à  aiTarec   leur   confervation 
luivant  le  feul  mode  d'exiftence  qu'elles  pui^Tenc 
avoir.  Car  il  eft  inipoffible  qu'elles  exiftenc  comme 
colonies,  comme  moyen  de  richelTes  &  d'aliment 
pour  le  commerce  6c  les  manufadures  nationales  , 
fi  vous  ne  prenez  routes  les   mefures  nécelfaires 
pour  conferver  &  protéger  leurs  propriétés  &  leurs 
cukures   dans  Tétat  ,  ôc  avec  les  conditions  qui 
peuvent   feules    leur    faire    remplir    leur    defti- 
nation. 

il  y  a  donc  une  différence  fenuble  entre  la 
conflitution  convenable  aux  colonies  Se  celle  dé- 
crétée pour  la  métropole. 

Les  dangers  d'un  autre  fyftême  ,  l'impoflibilité 
de  l'établir,  l'inutilité  de  le  tenter,  font  d'une 
telle  évidence,  que  tout  Parc  oratoire  des  anciens 
6c  des  modernes,  appuyé  des  plus  véhémentes 
intonations,  ne  fauroir  les  effacer;  &  dans  le  cas 
où  il  s'éleveroit  à  cet  égard  quelques  doutes  dans 
l'aiTemblée,  où  elle  dé(ireroit  entendre  des  obfer- 
vations  contradidolres  fur  un  ou  pluiieurs  points 
du  fyfiême  calonial  ,  du  (yMme  que  la  nécefiitcla 
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p]tî$  impérieufe  nous  commande  ,  je  ne  me  refuCe 
à  aucun  genre  de  difculîîon  ;  ceù.  froidemeat  par 
les  principes  de  par  les  faits  qu'il  faut  traitet 
chaque  queftion  en  renonçant  aux  lieux  communs 
ôc  aux  mouvemens  paffîonnés  qui  ne  prouveat 
rien. 

Ces  réflexions  générales  s*appliquent  à  la  qaef» 
tion  particulière  des  gens  de  couleur.  — 

Voulez -vous  prononcer  immédiatement  fur 
leur  fort  &  les  inveftir  de  tous  les  droits  que 
leur  âflTure  votre  déclaration  ? 

Vous  foumettez  alors  nos  colonies,  à  l'univer- 
falité  des  principes  de  votre  conftitution  ;  &  j'ai 
prouvé  qu'elle  eft  imcompatible  avec  leur  exiftence. 

La  conftitution  d'un  pays  n'étant  que  l'expofé 
^  le  développement  des  moyens  ftécefiTaires  à  fa 
confervation  &  à  fa  profpérité ,  &  les  moyens  qui 
opèrent  cette  fin  dans  le  continent  ,  la  contra- 
trariant  évidemment  dans  les  colonies  ,  il  leur 
faut  donc  une  autre  conftitution  Se  d'autres  prin- 
cipes confervateurs. 

Vous  ne  pouvez  donc  prononcer  immédiate- 
ment fur  la  condition  des  gens  de  couleur  en 
les  inveftiflant  de  tous  les  droits  que  vous  avez 
déclarés. 

Il  faut  donc  une  autre  mefure  pour  régler  les 
changcmens  d'état  &c  ramélioration  de  celui  de$ 
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gens  de  couleur.  —  Cette  mefure  ne  peut  être 
que  l'intérêt  général  du  pays  auquel  ils  appar- 
riennenc ,  confidéré  comme  moyen  de  ricKetTes 
&  aliment  du  commerce  de  la  métropole. 

L'intérêt  général  de  ce  pays ,  calculé  fur  d'autres 
bafes  que  celles  que  vous  avez  adoptées ,  fur  des 
circonftances  très -différentes  de  celles   qui  vous 
environnent,  ne  contrarie   point  les  prétentions 
légitimes  des  gens  de  couleur,  mais  il  en  mo- 
difie l'exercice.  —  L'intérêt  général  des  colonies 
leur  préfente   les  noirs  &  les    mulâtres    libres 
comme  des  auxiliaires  des  co-propriétaires,  qu'il 
leur  importe    de  rendre   contens  de  leur  forr, 
Ainfi ,  premièrement ,  l'exercice  de  tous  les  droits 
civils  ne  leur  fut  jamais  conteîlé,  mais  Texercice 
des  droits  politiques  eîl  trop  récemment  rendu 
aux  habitans  des  colonies,  pour  qu  il  ne  leur  im- 
porte pas  d'examiner  de  quel  développement  ôc 
de    quelles  reftridions   il  peut  êtr^  fufceptible 
pour  telle  ou  telle  clalTe  de  propriétaires. 

Et  Cl  yous  teconnoilTez  la  néceiTicé  de  ne  pas 
les  fubordonnerà  vos  principes  généraux,  vous 
ne  pouvez  vous  refufer  à  celle  de  les  iailTer  dé- 
libérer fur   les  exceptions  ;  car  ils    connoiiïenc 
encore  mieux  que  vous  les  différences  qui   les 
féparent  de  votre  régime  domeftique  ôc  admi- 
niftratif,  les  intérêts  qui  les  présent ,  les  dangers 
qui  les  menaeem. 
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Tout  îe  pouvoir  de  la  loi  -fur  les  propriétés 
ed  de  les  conferver,  de  les  protéger  ;  celui  qui 
Its  détruit  e(l  Tabus  de  la  force ,  auquel  on 
n'obéit  jamais  que  provifoiremenc  6c  à  la  charge 
de  l'appel. 

Si  ces  raifonnemens  font  jofles  ,  (i  vous  ne 
pouvez  prononcer  immédiatement  fur  le  fort  des 
gens  de  couleur,  d'après  les  principes  de  votre 
conflitution,  il  eft  inutile  d'examiner  ce  qu'ils 
prefcrivent,  ce  qu'ils  accordent  aux  gens  de  cou- 
leur qui  ne  font  pas  deftinés  à  vivre  fous  une 
uUq  coniliturion  ,  mais  fous  celle  àes  colonies , 
laquelle  ne  peut  être  femblabîe  à  la  vôrre. 

Je  n'admets  3  point  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans 
toute  leur  excenfion  les  conféquences  des  prin- 
cipes de  M.  de  Clermont-Tonnerre  fur  la  fou- 
verainece  des  colonies ,  parce  qu'il  efl  efTentiei- 
Jement  utile  à  la  profpériré  de  cet  empire,  de 
n'en  détacher  aucune  àës  parties  qui  y  tiennenc 
par  des  liens  réciproques  &  divers  ;  mais  fi  vous 
ne  prenez  foin  de  réunir  encore  plus  écroitement 
celles  dont  la  nature  favorife  elle-même  la  fépa- 
ration,  vous  nous  affligerez  cerraineaaent  comm@ 
François,  vous  ne  nous  ferez  peut-être  aucun 
tort  comme  Colons.  —  Daignez  ,  meilleurs , 
recevoir  avec  bonté  cette  dernière  obfervation  ; 
il  ne  s'agit  plus  ici  des  diiTsmimens  politiques 
qui  m*ont  mis  quelquefois  en  oppofition  avec  la 


majorité  de  cette  alTemblée.   Ce  n'eft  plus  Une 
opinion  particulière  que  je  défends  i  ce  n'eft  plus 
pour  les  Colons  que  je  parle  ^  c^eft  au  nom  da 
la  nation  toute  entière  que  je  vous  conjure  de 
lui  conferver  fes  colonies  i  &  Ci  vous  ne  calmez 
leur  défiance,  Ci  vous  n'élevez  une  barrière  inat- 
faquable  encre  elles  ÔC  les  miffionnaires  qui  les 
pourfuivent  ;  fi  par  un  entraînement  d'opinions, 
dont  je  déplore  d'avance  les   effets  ,  vous  facri- 
fiez  à  la  philofophie  ,  le   trophée  que  vous   lui 
élèverez  fera,  je  vous  l'annonce  avec  douleur, 
compofé   des    débris   de   vos  vaiiTeaux ,  de  vos 
manufadures,  du  fang  des  Colons,  6c  du  pam 
d'un   million  d'ouvriers  qu'alimentent  vos   co- 
lonies. 

P  O  S  T  S  G  R  î  P  T  U  M, 

Da  15  Mai. 
C'eft  après  trois  jours  de  difcuifion  &  fept  heures 
de  féance  chaque  jour  ,  que  les  adverfaires  du  plan 
propofé  par  les  comités  ,  vaincus  dans  chaque  feance , 
ont  eu ,  non  pas  le  talent  ,  mais  les  moyens  d'éloi- 
gner la  décifion ,  encore  incertaine  aujourd'hui. 

C'efl  toujours  en  appliquant  aux  colonies  &  aux 
gens  de  couleur  les  principes  de  la  conflitunon ,  1  e- 
galité  des  droits  civils  &z  politiques,  décrétée  pour 
tous  les  François ,  qu'on  prétend,  démontrer  1  injui- 
tice  de  ne  pas  reconnoître  comme  citoyens  actits  , 
dans  les  colonies  ,  les  gens  de  couleur  &  negies 
libres  qtii  les  habitent. 


On  convient  que  Paffemblée  nationale  â  dît  aut 
colons  :  Propofei-nous  vous-mêmes  la  conjîitution  qui  vous 
ejl  propre.  Perfonne  ne  contefte  cette  intention  ,  cette 
exprefllon pofitive  des  décrets  antérieurs;  &, par  une 
incônfequence  incroyable ,  on  ofc  fourcnir ,  dans  le 
même  indanti  que  cette  conflitution  n'efl  plus  à  faircj 
qu'elle  eft  faite  >  qu'elle  efl  femblable  à  celle  du 
royaume,  quant  à  l'égalité  des  droits  politiques, 
pour  tous  les  citoyens  ;  qu'ainfi  les  nègres  &  mu- 
lâtres libres  ,  propriétaires  ou  contribuables  ,  font , 
de  plein  droit ,  citoyens  aâiifs.  On  ofc  fouteuir  que 
tel  ctoit  leur  état  primitif ,  leur  état  légal.  — 

Cette  dernière  affertion  réduifant  la  queftion  à  Un 
point  de  fait*  Se  la  négative  étant  bien  authentique- 
ment  prouvée ,  il  refte  auifi  démontré  que  par  cette 
feule  innovation  on  veut  décréter  la  conftitution 
àts  Colonies  fans  les  entendre ,  fans  recevoir  la  pro- 
portion de  leurs  aflemblées  ,  malgré  rengagémérit 
formel  qu'on  a  pris  envers  elles.  —  J'efpere  toujours 
qu'une  aufTi  grande  faute  ne  fera  point  reprochée 
à  l'afrcmbléc  nationale.  L'éloquent  difcours  de  M* 
l'abbé  Maury  a  répandu  trop  de  lumières  furie  dan- 
ger qu'il  y  auroit  à  accorder  fans  modification  à  tous 
\qs  gens  de  couleur  Pexercice  des  droits  politiques 
pour  que  nous  ayions  à  redouter  Finfluencc  de  cette 
maxime  funefle  ,  profciTée  aujourd'hui  dans  1  aflem- 
blée  :  il  vaudroit  encore  mieux  fccrifier  les  colonies  que 
les  principes.  Si  cet  amour  de  ce  qu'on  ^^^é\t  principes  , 
devenoit  la  pafllon  dominante  de  raffemblée  ,  il 
dévoreroit  bientôt  la  métropole,  ainfi  que  les  colonies 
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